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Tribunal de première instance d'Anvers, siégeant comme en référé, UNIA/a.s.b.l. M, 

jugement du 7 janvier 2021  

 

 

Loi anti-discrimination – Décret sur l'égalité des chances – Aide publique accès – 

Discrimination directe – Pas de but légitime – Pas de discrimination intersectionnelle – Pas de 

discrimination en association – Ordre de cessation – Astreinte  

 

 

Demandes d'UNIA 

UNIA a cité l'a.s.b.l. M en justice pour violation de la loi anti-discrimination et du décret 

flamand sur l'égalité des chances. Elle soutient que l’a.s.b.l. M discrimine non seulement les 

mères qui ont besoin d'aide, mais aussi les bénévoles et les assistants, tant directement que par 

association.  

 

 

Contexte 

Depuis 1994, l'a.s.b.l. M apporte une aide aux mères dans le besoin ayant des enfants de moins 

de 12 ans qui ne peuvent pas accéder pleinement aux services sociaux officiels. Elle procure à 

ces mères un ensemble d'aides après qu’elles lui ont été adressées par un service reconnu. Lors 

de l’admission, l'a.s.b.l. M demande aux mères d'adhérer à son règlement, lequel dispose que le 

foulard n'est pas autorisé dans la salle de séjour qui est un espace commun avec une 

cafétéria, un resto-bébé (bain pour les tout-petits), un salon de coiffure et une consultation 

médicale. Celles qui ne veulent pas enlever leur foulard doivent attendre dans une petite salle 

d'attente à l'entrée du bâtiment pour recevoir les mêmes aides.  

 

 

Décision du Tribunal 

Le Tribunal estime que l'assistance fournie par l'a.s.b.l. M est une activité sociale qui dépasse 

la sphère privée et est accessible au public, de sorte que la législation anti-discrimination est 

applicable. 

 

Il conclut à une discrimination directe des mères dans le besoin ainsi que des accompagnantes 

et des bénévoles. L'a.s.b.l. M traite ces mères, accompagnantes et bénévoles qui portent le 

foulard qui ne sont pas autorisées à attendre dans la salle de séjour (et donc ne peuvent pas 

utiliser le resto-bébé et la cafétéria), plus défavorablement que celles qui ne portent pas le 

foulard, sur la base d'un critère protégé, à savoir la religion. Le règlement fait référence au 

foulard et non au couvre-chef, d'où le Tribunal déduit que l'association vise le foulard islamique. 

 

Il n'est pas question de discrimination intersectionnelle, c'est-à-dire du fait que l'a.s.b.l. M 

traiterait les mères plus défavorablement non seulement en raison de leur religion, mais aussi 

en raison de leurs ressources ou de leur position sociale. Selon le Tribunal, les volontaires et les 

accompagnantes doivent également enlever leur foulard, même si elles se trouvent dans une 

position sociale différente.  

 

Il n'y a pas de discrimination par association, non plus. Il ne semble pas, en effet, que l'a.s.b.l. 

M traite plus défavorablement les mères dans le besoin lorsqu'une personne portant le foulard 

les accompagne. Lorsque les mères enlèvent leur foulard et que les accompagnantes ne le font 

pas, les mères peuvent entrer dans la salle de séjour.  
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L’a.s.b.l. M ne justifie pas objectivement cette distinction. Il n'y a pas de but légitime. En 

interdisant le foulard, elle privilégie les sentiments islamophobes d'un certain groupe de mères 

au détriment du sentiment d'appartenance des mères portant un foulard. Cette mesure ne 

correspond plus à la réalité de grande diversité qui se reflète également dans la rue.  

 

Le Tribunal ordonne la cessation de cette discrimination, l'ordre de cessation ne s'appliquant 

qu'au fait que les mères sont enregistrées après un entretien d'admission. Afin de garantir le 

respect de l'ordonnance, le Tribunal impose une astreinte de 500 euros pour chaque infraction 

constatée. 


